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Abkürzungsverzeichnis

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
GAV Gesamtarbeitsvertrag
ArGV 1 Verordnung 1 zum Arbeitsgesetz
AVEG Bundesgesetz über die Allgemeinverbindlicherklärung von

Gesamtarbeitsverträgen

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
PME petites et moyennes entreprises
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
CCT Convention collective de travail
OLT 1 Ordonnance 1 relative à la loi sur le travail
LECCT Loi fédérale permettant d'étendre le champ d'application de la

convention collective de travail
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à une initiative parlementaire
Vanek (adg, GE), qui demandait un renforcement des mesures d’accompagnement à la
libre circulation des personnes, et notamment l’extension du champ d’application
d’une convention collective de travail, afin de mieux garantir la lutte contre la sous-
enchère salariale. Le député souhaitait par ailleurs renforcer, dans le Code des
obligations, la protection des représentants des travailleurs contre le licenciement. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
ELIE BURGOS

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Löhne

Mit 117 zu 56 Stimmen lehnte der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Zisyadis
(pda, VD) ab, die einen indexbereinigten Mindestlohn von CHF 3'500 sowie
Höchsteinkommen verlangte, welche das Zehnfache des Mindestlohnes nicht
übersteigen dürfen. Nach Aussage der Kommissionssprecherin hätten sich auch die
Gewerkschafter in der Kommission mehrheitlich dagegen ausgesprochen, da ihre
Strategie die Festlegung der Mindestlöhne über Gesamtarbeitsverträge (GAV) sei. Die
Mehrheit der Kommission sei sich der Problematik der Working Poor bewusst, erachte
aber eine Lösung über einen regulierten Arbeitsmarkt als nicht zielführend, da dadurch
Stellen für unqualifizierte Arbeitnehmende vom schweizerischen Arbeitsmarkt
verschwinden würden. Im Namen der Gewerkschaften relativierte SGB-Präsident
Rechsteiner (sp, SG) die Aussagen der Kommissionssprecherin: Es sei zwar richtig, dass
man im gewerkschaftlichen Lager primär auf GAV setze, es gebe aber Branchen, die
sozialpartnerschaftlich kaum organisiert seien, weshalb hier gesetzliche Bestimmungen
über den Mindestlohn dringend notwendig seien. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2007
MARIANNE BENTELI

Arbeitszeit

Les résultats de la procédure de consultation des avants-projets visant la
libéralisation du temps de travail (Iv.pa. 16.414 et 16.423) sont contrastés. Douze
cantons (AR, GE, GL, GR, NE, NW, SG, TI, UR, VD, VS, ZH), le PS et les Verts rejettent les
deux avants-projets, alors que le PLR, le PVL et l'UDC les approuvent. Le PDC les
soutient mais propose quelques améliorations. Les cantons d'AG, BL, BS, LU, SO, SZ, TG
se positionnent en faveur d'une libéralisation mais souhaiteraient des propositions de
réglementations alternatives. Le canton de Fribourg supporte uniquement l'avant-
projet découlant de l'intervention déposée par Karin Keller-Sutter (plr, SG). Les cantons
du Jura, de Berne, de Schaffhouse et d'Appenzell Rhodes-Intérieures le rejettent. Ils
préfèrent l'autre avant-projet.
La CER-CE a donc décidé de suspendre sa décision définitive quant au projet, jusqu'à
ce que le SECO ait évalué la mise en œuvre de l'article 73a de l'ordonnance 1 de la loi
sur le travail (OLT1). La disposition permet de renoncer à la saisie du temps de travail à
condition de l'existence d'une convention collective de travail et pour des revenus
annuels dépassant 120'000 francs. L'avant-projet vise à élargir le champ d'application
de cette disposition. 
Le Conseil des Etats a prolongé le délai de traitement des deux initiatives
parlementaires. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2019
DIANE PORCELLANA

La CER-CE suggère de classer l'initiative parlementaire relative à l'obligation de saisie
du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Elle préfère se
concentrer sur le projet de loi affilié à l'initiative parlementaire 16.414, qui propose
d'introduire un modèle spécial annualisé du temps de travail au lieu de renoncer à la
saisie du temps de travail. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.08.2019
DIANE PORCELLANA
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Conformément à la proposition de la CER-CE, le Conseil des Etats a décidé de classer
l’initiative parlementaire relative à l’obligation de saisie du temps de travail pour le
personnel dirigeant et les spécialistes. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.09.2019
DIANE PORCELLANA

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Diskussionslos nahm der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Eymann (lp, BS) an,
welche verlangt, dass im Obligationenrecht (Art. 357b OR) festgehalten wird, dass beim
Vollzug von gesamtarbeitsvertraglichen Bestimmungen die Sozialpartner
Vertragsverletzungen in Zusammenhang mit dem Abschluss, dem Inhalt und der
Beendigung des Arbeitsverhältnisses nicht, wie nach geltendem Recht, nur feststellen,
sondern neu in eigener Kompetenz korrigieren können. Der Initiant begründete sein
Anliegen damit, dass eine Kompetenzerweiterung der Sozialpartner komplizierte
Instanzenwege und die Anrufung ordentlicher Gerichte erübrigen würde. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.1998
MARIANNE BENTELI

Mit einer parlamentarischen Initiative verlangteDupraz(fdp, GE), im OR einen für die
ganze Schweiz geltenden Normalarbeitsvertrag für alle in der Landwirtschaft
Beschäftigten festzuschreiben. Als Grundlage regte er die für die Landarbeiter
grosszügige Regelung im Kanton Genf an. Er machte geltend, die unterschiedlichen
kantonalen Regelungen würden zu Wettbewerbsverzerrungen führen und verzögerten
den Strukturwandel auf Kosten der sozial Schwächsten. Mit dem Argument, die
Produktionsbedingungen in den einzelnen Branchen und Regionen seien für einen
Normalarbeitsvertrag zu unterschiedlich, wehrten sich die Bauernvertreter im Rat
erfolgreich gegen den Vorstoss, der mit 75 zu 57 Stimmen abgelehnt wurde. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.06.2002
MARIANNE BENTELI

Olivier Feller (plr,VD) a déposé une initiative parlementaire visant l'extension du champ
d'application des conventions collectives de travail, de même teneur que celles de ses
collègues Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) et Marco  Chiesa (udc, TI) (17.407 et 17.408). Les
trois parlementaires souhaitent modifier les conditions de l'article 2 de la loi fédérale
permettant d'étendre le champ d'application de la convention collective de travail
(LECCT) afin de l'adapter aux réalités de l'économie. Dans la pratique, le quorum des
employeurs serait difficilement atteignable dans les branches économiques où un
grand nombre de micro-entreprises emploient peu de travailleurs. Il propose donc
d'autoriser un quorum des employeurs inférieur à 50% à condition que les employeurs
concernés emploient une part de travailleurs proportionnellement supérieure à 50%.
Toutefois, le quorum des employeurs ne devra pas descendre en dessous de 35%. Pour
ne pas contrevenir à la liberté d'association, la décision d'extension ne pourra porter
que sur des éléments en rapport avec les conditions de travail comme la rémunération
minimale, les contributions aux frais d'exécution, les contrôles paritaires par exemple. 
Lors de l'examen préalable, la CER-CN décide par 13 voix contre 11 de donner suite à
l'ensemble des initiatives parlementaires sur le sujet. La majorité des membres veut
renforcer le partenariat social. Une minorité est d'avis qu'une telle modification
mettrait en danger la paix sociale et qu'elle assiérait une domination des grandes
entreprises sur les petits établissements. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.04.2018
DIANE PORCELLANA

La CER-CE décide, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, de ne pas donner suite aux
initiatives parlementaires visant l'extension du champ d'application des conventions
collectives de travail (17.407, 17.408). Ainsi, elle se distancie de son homologue du
Conseil national et laisse la Chambre des cantons statuer. Non convaincue par
l'orientation générale des interventions, elle souligne le risque que les grands
employeurs imposent leurs conditions aux petites entreprises. La commission pourrait
déposer une motion pour que la problématique soit à nouveau traitée ultérieurement. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.04.2019
DIANE PORCELLANA

Après avoir à nouveau examiné les initiatives parlementaires visant l'extension du
champ d'application des conventions collectives de travail (17.407, 17.408), la CER-CN,
avec la voix prépondérante du président, propose de ne pas y donner suite. Lors de son
premier examen, elle avait pourtant donné suite. Cette fois, elle estime qu'il revient aux
partenaires sociaux de trouver un accord. Une modification de la loi, par le législateur,
reviendrait à étendre les mesures d'accompagnement, renforcerait le pouvoir des
syndicats et pourrait nuire à la compétitivité des petites et moyennes entreprises. Au

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.12.2019
DIANE PORCELLANA
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contraire, une minorité prône une adaptation des dispositions en vigueur relatives aux
conventions collectives de travail, et plus particulièrement des quorums afin de
renforcer le partenariat social. 
Le Conseil national a donné suite aux initiatives parlementaires 17.406 et 17.407 par 112
voix contre 73 et 5 abstentions. L'intervention parlementaire 17.408 a été classée,
puisque l'auteur à quitté le Conseil national. 10

Arbeitnehmerschutz

Auf Antrag seiner vorberatenden Kommission (WAK) gab der Nationalrat einer auch von
der SP und der GP unterstützten parlamentarischen Initiative Vanek (pda, GE) mit 117 zu
65 Stimmen keine Folge. Diese hatte verlangt, dass auf Lohndumping nicht erst reagiert
werden kann, wenn es "wiederholt in missbräuchlicher Art und Weise" vorkommt,
sondern dass – wie beispielsweise in Frankreich – Gesamtarbeitsverträge auf alleinigen
Antrag der Gewerkschaft allgemeinverbindlich erklärt und zudem vom Staat regionen-
und branchenspezifische Mindestlöhne festgelegt werden können. Die Sprecher der
WAK argumentierten, diese Forderungen der Linken seien bereits im Rahmen der
flankierenden Massnahmen zum Freizügigkeitsabkommen diskutiert und verworfen
worden, da sie einen für die Wirtschaft, insbesondere für die KMU, nicht tragbaren
überzogenen Maximalschutz für Arbeitnehmende bedeuten würden. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Auf Antrag der SGK des Nationalrates, welche dem Anliegen mit 15 zu 2 Stimmen
deutlich zugestimmt hatte, wurde eine parlamentarische Initiative Suter (fdp, BE),
welche menschenwürdige Arbeitsbedingungen für Assistenzärzte forderte,
diskussionslos angenommen. Suter verlangte insbesondere, dass Assistenzärzte und
-ärztinnen dem Arbeitsgesetz unterstellt werden, um so in den Genuss der gesetzlich
vorgesehenen Arbeits- und Ruhezeitvorschriften zu gelangen. Der im letzten Jahr voll
ausgebrochene Streit zwischen der Zürcher Assistenzärztinnen und -ärzten und der
kantonalen Gesundheitsdirektion fand ein Ende durch die Einführung des ersten
schweizerischen Gesamtarbeitsvertrags in diesem Bereich, welcher den Jungärzten
und -ärztinnen eine maximale wöchentliche Arbeitszeit von 55 Stunden zugesteht. Der
Verband Schweizerischer Assistenz- und Oberärzte erachtete das Übereinkommen zwar
als ersten wichtigen Schritt, wich aber nicht von seiner Forderung ab,
gesamtschweizerisch ihre Arbeitszeit auf maximal 50 Stunden zu reduzieren. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.1999
MARIANNE BENTELI
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